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avant-propos

Au cours de son parcours professionnel, l’auteur a occupé différentes fonctions dans la
coopération internationale : consultant, expert et responsable de projets. Il a participé à
la préparation et à la réponse à des appels d’offres, à la rédaction de termes de réfé‐
rence, à la constitution de consortiums et au recrutement et à la mobilisation d’experts.
Il a ainsi été amené à examiner les interventions du point de vue des institutions bénéfi‐
ciaires, des équipes de mise en œuvre et des opérateurs chargés de concevoir des offres.
Cette diversité de responsabilités donne à son regard une portée particulière : elle lui
permet d’interroger les conditions réelles dans lesquelles se négocient les priorités, se
répartissent les responsabilités et se construisent les dépendances. Elle ne dispense ce‐
pendant ni de la critique des expériences personnelles ni de l’administration de preuves,
qui fondent la démarche du présent ouvrage.

Repenser la coopération à partir de ceux qui doivent en
maîtriser l'avenir

La coopération internationale produit des projets, mobilise des financements, organise
des expertises et développe des instruments destinés à améliorer le fonctionnement des
institutions. Elle contribue à construire des établissements, à former des professionnels,
à élaborer des programmes pédagogiques, à moderniser des équipements et à accompa‐
gner des réformes.

Ces réalisations sont visibles, mesurables et souvent nécessaires. Elles témoignent de
l'engagement de nombreux acteurs, nationaux et internationaux, qui consacrent leurs
compétences à l'amélioration des systèmes éducatifs et productifs.

◆
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Mais derrière les activités programmées et les résultats déclarés se pose une question
plus fondamentale, dont la réponse demeure souvent incertaine : que devient un dispo‐
sitif lorsque ceux qui l'ont financé, conçu ou accompagné cessent d'intervenir ?

Cette interrogation ne concerne pas uniquement la continuité matérielle des équipe‐
ments, le fonctionnement des établissements ou la disponibilité des ressources finan‐
cières.  Elle engage la capacité des institutions nationales à décider,  à comprendre,  à
adapter, à évaluer et, lorsque cela devient nécessaire, à transformer les dispositifs dont
elles ont désormais la responsabilité.

Un établissement peut avoir été construit sans disposer des moyens nécessaires à son
fonctionnement durable.  Un référentiel  de formation peut avoir  été validé sans être
pleinement maîtrisé par ceux qui  doivent l'actualiser.  Une administration peut avoir
participé  à  toutes  les  réunions  d'un programme sans  avoir  acquis  une  véritable  in‐
fluence sur ses orientations. Un projet peut enfin avoir atteint ses objectifs contractuels
tout en laissant subsister les dépendances institutionnelles et techniques qu'il prétendait
réduire.

Inversement, certaines interventions relativement modestes peuvent produire des effets
durables lorsqu'elles permettent à des équipes nationales de développer leurs propres
méthodes, de consolider leurs compétences et de disposer des moyens nécessaires pour
poursuivre leur action indépendamment du dispositif qui les a initialement soutenues.

La différence entre ces situations mérite davantage qu'une appréciation générale de la
réussite ou de l'échec.

Elle invite à réexaminer ce que nous entendons par efficacité de la coopération.

La question oubliée : qui maîtrise véritablement le développement ?

Depuis plusieurs décennies, les institutions internationales, les agences de coopération,
les banques de développement et les gouvernements partenaires affirment leur attache‐
ment à l'appropriation nationale, au renforcement des capacités, à l'alignement sur les
politiques publiques et à la pérennisation des interventions.

Ces principes constituent des acquis importants de la réflexion internationale sur l'aide
au développement. Ils ont modifié le vocabulaire et, dans certains contextes, les pra‐
tiques des organisations concernées.

Pourtant, leur traduction opérationnelle soulève des difficultés persistantes.
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La participation d'un ministère à la formulation d'un projet ne garantit pas qu'il ait été à
l'origine des priorités retenues. La consultation de partenaires sociaux ne signifie pas
nécessairement qu'ils disposent d'une capacité d'influence. Le recrutement d'experts na‐
tionaux ne leur donne pas automatiquement accès aux décisions stratégiques. La forma‐
tion des personnels ne garantit pas que leurs institutions possèdent les moyens organi‐
sationnels, financiers et réglementaires de mobiliser les compétences acquises.

Il existe ainsi une différence essentielle entre être associé à une intervention et en maî‐
triser réellement les orientations.

Cette différence peut être difficile à observer, tant les procédures de coopération ont
progressivement intégré les signes formels de la participation : comités de pilotage, ate‐
liers de validation, consultations, accords de partenariat, plans de renforcement des ca‐
pacités et mécanismes de concertation.

Ces dispositifs peuvent favoriser une appropriation effective. Mais ils peuvent égale‐
ment fonctionner comme des procédures de légitimation lorsque les décisions détermi‐
nantes ont déjà été prises.

La question n'est donc pas seulement de savoir si les institutions nationales sont pré‐
sentes dans le processus. Elle est de déterminer ce qu'elles peuvent effectivement déci‐
der, modifier, refuser ou poursuivre.

C'est autour de cette distinction que s'organise le présent ouvrage.

Pourquoi l'enseignement et la formation techniques et professionnels ?

L'enseignement et la formation techniques et professionnels occupent une position par‐
ticulière dans les politiques de développement.

Ils constituent un espace de rencontre entre l'éducation, le travail, l'entreprise, les trans‐
formations technologiques, les politiques sociales et l'organisation économique des ter‐
ritoires.

Former un technicien, un artisan, un agriculteur, un professionnel de la santé, un spé‐
cialiste de la maintenance ou un entrepreneur ne consiste pas simplement à transmettre
des connaissances et des gestes professionnels.

Cela  suppose  de  comprendre  les  activités  productives  auxquelles  la  formation  doit
contribuer, les conditions dans lesquelles ces activités sont exercées, les perspectives
économiques des territoires, les besoins des personnes et les possibilités réelles de valo‐
risation des compétences.

Avant-propos 11

N a j i  B r i g u i



Une politique de formation peut difficilement être pertinente si elle demeure indépen‐
dante des structures de production et des conditions sociales dans lesquelles les per‐
sonnes vivent et travaillent.

Cette exigence revêt une importance particulière dans les pays africains, dont les écono‐
mies, les institutions, les traditions professionnelles et les trajectoires historiques pré‐
sentent une grande diversité.

L'Afrique ne constitue ni un système économique homogène ni un espace institutionnel
unique. Les réalités de l'Afrique du Nord ne se confondent pas avec celles du Sahel, des
pays côtiers d'Afrique de l'Ouest, de l'Afrique centrale, de la Corne de l'Afrique ou de
l'Afrique australe. Au sein d'un même pays, les écarts entre les métropoles, les villes se‐
condaires et les territoires ruraux peuvent être considérables.

Les relations entre l'enseignement formel, l'apprentissage traditionnel, l'emploi salarié,
l'activité indépendante et l'économie informelle varient également selon les secteurs et
les territoires.

Il serait donc méthodologiquement contestable de supposer qu'un modèle institutionnel
ou pédagogique ayant démontré son efficacité dans un environnement déterminé puisse
être reproduit ailleurs sans analyse préalable de ses conditions de fonctionnement.

Un système d'apprentissage professionnel ne se réduit pas à une organisation de l'alter‐
nance entre un établissement et une entreprise. Il repose aussi sur des relations sociales,
des règles de financement, des capacités d'encadrement, des mécanismes de certification
et des formes de reconnaissance du travail.

De même, l'approche par compétences ne se réduit pas à la rédaction de référentiels.
Elle implique l'analyse des activités professionnelles réelles, la définition de situations
d'apprentissage pertinentes, la capacité d'évaluer les acquis et l'existence d'institutions
capables de faire évoluer les qualifications.

Ces conditions ne peuvent pas être considérées comme de simples détails techniques.

Elles déterminent la possibilité même d'une appropriation durable.

La souveraineté comme capacité, et non comme proclamation

Le terme de souveraineté possède une force politique et symbolique qui peut susciter
des interprétations divergentes.
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Dans cet ouvrage, il ne sera employé ni comme synonyme d'autarcie, ni comme justifi‐
cation d'un repli national, ni comme argument de rejet systématique de l'expertise exté‐
rieure.

Une coopération souveraine ne suppose pas qu'un pays doive produire seul toutes les
connaissances, financer seul toutes les innovations ou se priver des expériences déve‐
loppées ailleurs.

La circulation internationale des savoirs, la collaboration scientifique, l'investissement
extérieur et la solidarité entre sociétés peuvent constituer des ressources majeures du
développement.

La souveraineté désigne ici une capacité effective : celle de définir des priorités, de choi‐
sir des partenaires, d'arbitrer entre plusieurs solutions, de mobiliser les connaissances
nécessaires, de contrôler les ressources engagées et de modifier les dispositifs en fonc‐
tion des évolutions du contexte.

Elle implique la possibilité de négocier véritablement, y compris lorsque les proposi‐
tions avancées par un partenaire financier ou technique paraissent séduisantes.

Elle suppose également de ne pas confondre la propriété juridique d'un dispositif avec
sa maîtrise réelle.

Une  administration  peut  être  officiellement  propriétaire  d'un  système  d'information
sans disposer des compétences permettant de le modifier. Un organisme national peut
être  responsable  d'une  certification  professionnelle  tout  en  dépendant  durablement
d'une expertise extérieure pour actualiser ses référentiels. Un établissement peut possé‐
der des équipements modernes sans pouvoir assurer leur maintenance, leur renouvelle‐
ment ou leur adaptation.

La souveraineté doit donc être appréciée dans ses dimensions stratégiques, institution‐
nelles, techniques, économiques et évaluatives.

Elle ne peut toutefois pas être ramenée à la seule autorité de l'État.

Les administrations nationales possèdent une responsabilité essentielle dans la défini‐
tion et la régulation des politiques publiques. Mais leurs décisions ne sont pas nécessai‐
rement représentatives de l'ensemble des besoins sociaux et territoriaux.

Les travailleurs de l'économie informelle, les femmes, les jeunes ruraux, les artisans, les
petites  entreprises,  les  collectivités  territoriales  et  les  organisations communautaires
peuvent rester éloignés des espaces où s'élaborent les programmes censés améliorer
leur situation.

Avant-propos 13

N a j i  B r i g u i


